
 
 

AVIS PUBLIC 
 

JOURNÉE D’ENREGISTREMENT 
RÈGLEMENT NUMÉRO 662 

 
AVIS EST DONNÉ AUX PERSONNES HABILES À VOTER AYANT LE DROIT D’ÊTRE 
INSCRITES SUR LA LISTE RÉFÉRENDAIRE DU SECTEUR CONCERNÉ PAR LE 
RÈGLEMENT NUMÉRO 662 QUE, LORS DE SA SÉANCE TENUE LE 11 SEPTEMBRE 2017, 
LE CONSEIL A ADOPTÉ LE RÈGLEMENT SUIVANT : 
 
RÈGLEMENT NUMÉRO 662 : Règlement ayant pour objet de rembourser à la MRC Les 

Moulins les coûts reliés aux travaux d’entretien des branches 
5, 6, 7 et 8 du cours d’eau Ruisseau de La Plaine et 
prévoyant un emprunt au montant de 111 810 $. 

 
QUE les personnes habiles à voter ayant le droit d’être inscrites sur la liste référendaire du 
secteur concerné, apparaissant au croquis ci-joint, peuvent demander que ce règlement fasse 
l’objet d’un scrutin référendaire en inscrivant leurs nom, adresse et qualité et en apposant leur 
signature dans un registre ouvert à cette fin. 
 
QUE toute personne qui se présente pour faire l’enregistrement des mentions qui la concerne 
dans le registre doit, en outre, établir son identité en présentant sa carte d’assurance maladie 
émise par la RAMQ, son permis de conduire délivré sur support plastique par la SAAQ ou son 
passeport canadien. 
 
QUE ce registre sera accessible de 9 h à 19 h, le mardi 3 octobre 2017, au bureau du greffier à 
l’Hôtel de Ville situé au 775, rue Saint-Jean-Baptiste, à Terrebonne. 
 
QUE le nombre de demandes requis pour qu’un scrutin référendaire soit tenu est de TRENTE-
DEUX (32) et qu’à défaut de ce nombre, le règlement numéro 662 sera réputé approuvé par les 
personnes habiles à voter. 
 
QUE le résultat de la procédure d’enregistrement sera annoncé le mardi 29 septembre 2015 à 
19 h au bureau du greffier à l’Hôtel de Ville. 
 
QUE ledit règlement numéro 662 peut être consulté chaque jour et durant la période 
d’enregistrement au bureau du greffier à l’Hôtel de Ville. 
 
CONDITIONS POUR ÊTRE UNE PERSONNE HABILE À VOTER AYANT LE DROIT D’ÊTRE 
INSCRITE SUR LA LISTE RÉFÉRENDAIRE DU SECTEUR CONCERNÉ : 
 
Est une personne habile à voter : 
 
1. Toute personne qui n’est frappée d’aucune incapacité de voter et qui remplit les 

conditions suivantes le 11 septembre 2017; 
 
 • être domiciliée dans le secteur concerné de la municipalité; 

 
  • être domiciliée depuis au moins six (6) mois au Québec; 
   ou 
 
2. Tout propriétaire unique d’un immeuble ou occupant unique d’un établissement 

d’entreprise qui n’est frappé d’aucune incapacité de voter et qui remplit la condition 
suivante le 11 septembre 2017; 

 
• être propriétaire d’un immeuble ou occupant unique d’un établissement 

d’entreprise situé dans le secteur concerné de la municipalité depuis au 
moins douze (12) mois; 

   ou 



 
3. Tout propriétaire indivis d’un immeuble ou cooccupant d’un établissement d’entreprise 

qui n’est frappé d’aucune incapacité de voter et qui remplit les conditions suivantes le 11 
septembre 2017; 

 
• être copropriétaire indivis d’un immeuble ou cooccupant d’un 

établissement d’entreprise situé dans le secteur concerné de la 
municipalité depuis au moins douze (12) mois; 

 
• être désigné, au moyen d’une procuration signée par la majorité des 

personnes qui sont copropriétaires ou cooccupants depuis au moins 
douze (12) mois, comme celui qui a le droit de signer le registre en leur 
nom et d’être inscrit sur la liste référendaire, le cas échéant. Cette 
procuration doit être produite avant ou lors de la signature du registre. 

 
Dans le cas d’une personne physique, il faut qu’elle soit majeure, de citoyenneté canadienne et 
ne pas être en curatelle. 
 
Dans le cas d’une personne morale, il faut : 
 

• avoir désigné parmi ses membres, administrateurs ou employés, par 
résolution, une personne qui le 11 septembre 2017 est majeure, de 
citoyenneté canadienne, qui n’est pas en curatelle et n’est frappée 
d’aucune incapacité de voter prévue par la loi; 

 
• avoir produit avant ou lors de la signature du registre une résolution 

désignant la personne autorisée à signer le registre et à être inscrite sur 
la liste référendaire, le cas échéant. 

 
Sauf dans le cas d’une personne désignée à titre de représentant d’une personne morale, nul 
ne peut être considéré comme personne habile à voter à plus d’un titre conformément à l’article 
531 de la Loi sur les élections et les référendums dans les municipalités. 
 
Donné à Terrebonne, ce 27e jour du mois de septembre 2017. 
 
Le greffier, 
 
 
 
 
Denis Bouffard, avocat 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 



 
 
 
 


